
Exemples de systèmes d’assurance 
Cat Nat dans le monde face aux 

défis de l’assurabilité

Florence Picard
Blaise-Marie Cantau

1



2

Exemple des Pays-Bas : quelle place pour les 
assureurs traditionnels dans un risque considéré 
comme non assurable ?

https://www.lepoint.fr/societe/aux-pays-bas-la-course-contre-l-eau-15-11-
2019-2347563_23.php

https://fr.wikipedia.org/wiki/Maeslantkering#/media/Fichier:Maeslantkering.jpg
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Les inondations du Limbourg (2021) ont illustré les limites du 
système actuel

• Manque de clarté sur la prise en charge : 
assureurs privés ou état ?

• Processus d’indemnisation inadapté

• Les assureurs plaident pour une 
couverture unique toutes causes, avec un 
soutien de l’état

• Fruits de la prévention : aucun mort aux 
Pays-Bas
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Inondations en Espagne : des aides directes de l’état 
en complément des indemnisations du CCS

Déclaration du CCS 
(5 novembre 2024)
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Aquila : une difficile reconstruction, car reposant 
essentiellement sur les efforts financiers de l’état ?



6

La question des « relocalisations » : une idée encore 
largement rejetée par la population

Nusantara, future capitale de l’Indonésie
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Exemple du UK : Flood Re, un régime transitoire pour 
permettre l’assurabilité des risques de crues élevés

https://map.urban-water.co.uk/map/flood-risk-map
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Flood Re : un équilibre entre responsabilité et 
solidarité ?

Une prime qui ne dépend que de la valeur du bien
• Un régime de réassurance 

optionnel (pour les 
assureurs) financé par une 
contribution prélevée sur 
toutes les polices MRH

• Pour les habitations à usage 
privé, de construction 
antérieure à 2009

• Les sinistres sont gérés par 
l’assureur qui se rembourse 
auprès de Flood Re

Flood Re doit fermer en 
2039

“Flood Re also has a role to
help manage a transition
to home insurance prices
that fully reflect flood
risk. This means that
people benefiting from
Flood Re need to become
more aware of their flood
risk and, if possible, take
action to reduce it.”
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Le risque climatique risque-t-il de s’étendre comme 
garantie silencieuse des contrats de RC ?

The rising tide of flooding claims

https://www.brighttalk.com/webcast/18617/522134?utm_source=bri
ghttalk-portal&utm_medium=web&utm_campaign=channel-
page&utm_content=recorded

Image générée avec Microsoft Copilot

https://www.brighttalk.com/webcast/18617/522134?utm_source=brighttalk-portal&utm_medium=web&utm_campaign=channel-page&utm_content=recorded
https://www.brighttalk.com/webcast/18617/522134?utm_source=brighttalk-portal&utm_medium=web&utm_campaign=channel-page&utm_content=recorded
https://www.brighttalk.com/webcast/18617/522134?utm_source=brighttalk-portal&utm_medium=web&utm_campaign=channel-page&utm_content=recorded
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Cas d’un pays émergent : l’assurance obligatoire des 
risques catastrophe en Roumanie, cogérée par les 
assureurs privés
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Fonctionnement du pool PAID : mise en place d’une 
assurance « minimale » contre les catastrophes 
naturelles sans intervention financière de l’état
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Un taux de pénétration en hausse mais encore 
insuffisant (23%) pour éviter le risque de négation de 
de l'assurance par une intervention de l'État

https://www.paidromania.ro/monthly-statistics/
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Les piliers de l’« Operational Sustainability »

Comment se décline l’ « Operational Sustainability » dans le 
processus sinistre : 
• Déclaration de sinistre
• Expertise 
• Evaluation 
• Règlement

Paper free

Multiple 
notification 
channels

Self-assessment 
through mobile 
solutions

Automatic 
calculation of 
claims

Online and offline 
working flows

Controlled 
environement
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Exemple de l’intégration d’un monopole public dans 
un marché privé : le Natural Hazards Insurance Act 
2023 en Nouvelle-Zélande
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Fonctionnement de la « Natural Hazard Commission » 

• Entité publique directement gérée par le gouvernement

• Limite de somme assurée : 300.000$NZ

• Taux de prime national fixé à 0,16% de la somme assurée, prélevée sur 
les contrats incendie (soit une prime maximum de 480$NZ)

• L’assureur privé gère la couverture et le sinistre, avec la possibilité 
d’accéder à une couverture directe en cas d’impossibilité de se couvrir 
avec le marché privé

• Couverture du bâti et du terrain (franchise 500$NZ pour chaque)

• Rôle d’information, prévention, recherche, modélisation (multi-périls)
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La question du financement : un support de l’état 
(« the Crown ») inévitable ? 

“The current levy rate of 16 cents per $100 dollars of cover will

remain in place for now. While acknowledging the inadequacy of

the current levy rate for covering long-term costs, I consider that the

current levy rate is sufficient to meet known short-term financial

obligations. In the event a major natural disaster occurs, and the

Natural Hazard Fund’s (the Fund) assets are insufficient to cover

payments forecasted for the next 12 months, the Crown is still obliged

to provide loan or grant support under section 112 of the NHI Act.”

Hon David Seymour, Associate Minister of Finance
27 June 2024
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Le taux de prime apparaît insuffisant et la probabilité 
d’un appel à l’argent public est élevée

Source : ECO-24-SUB-0099: Natural Hazards Insurance Act – Funding and Risk
Management Statement Information Release
August 2024
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Un contre-exemple illustrant les risques de dérive de 
l’intervention publique : Citizens Florida

Un marché immobilier florissant et 
un code d’urbanisme qui n’est pas 
aligné sur l’évolution des risques 

Using data from the Florida Office of 
Insurance Regulation (OIR), 3D Supra 
reported that $51 billion was paid out by 
Florida insurers over a 10-year period. Of the 
$51 billion, 71% went to attorney’s fees and 
public adjusters. 

Des tarifs et une solvabilité 
inadaptés 

• des primes 55 % en dessous de leur niveau 
« actuariellement solide » et, dans certaines 
régions, 40 % en dessous des tarifs facturés 
par les compagnies d’assurance (CEO de 
Citizens Tim Cerio en 2023)

• si Citizens épuisait son surplus et sa 
réassurance, la loi de Floride obligerait la 
compagnie à imposer des charges d’urgence 
aux titulaires de polices de l’État — “dont 83 % 
ne sont même pas des clients de Citizens.”
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Les CAT BOND, une alternative crédible au marché 
de l’assurance traditionnelle ? 
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Conclusion : quelles pistes de réflexion pour pérenniser un 
régime Cat Nat dans un contexte d’accroissement du risque ?

1. La hausse uniforme du taux de prime se heurte un jour ou l’autre au plafond de l’acceptabilité et / ou de la capacité à payer

2. L’équation complexe des équilibres publics / privés dans le cadre d’un budget de plus en plus contraint

3. Importance de contenir la dérive des coûts moyens (avocats, experts… ) 

4. Dans le cadre la solidarité nationale, limiter les sommes assurées. Au-delà, intervention du marché concurrentiel dans le 
cadre d’une facultative. Accepter une couverture partielle ? 

5. Informer l’assuré sur les écarts entre la prime payée et la prime actuarielle (reflétant le coût du risque), et les limiter 
éventuellement de manière progressive

6. Si ces conditions sont remplies, étendre le régime de solidarité nationale à l’ensemble des périls présentant des enjeux 
d’assurabilité ?

7. Développer la culture du risque (transparence sur le financement, acceptabilité, résilience)

8. Investir dans la technologie et les méthodes : réparations « intelligentes », résilience des bâtiments, adaptation au milieu, 
laisser « de la place à la nature »
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